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INTRODUCTIOII

Le présent document contient, en deux colonnes parallèles,
le texte des cinq projets de protocoles administratifs et un
commentaire sur ce texte.

Etant donné que la plupart des dispositions, dans chacun
des cinq protocoles administratifs, seraient identiques, le
texte de chacun d'entre eux n'est pas reproduit séparément
et il n'est pas donné de commentaire séparé pour chacun.
Les quelques différences sont cependant indiquées à la fois
dans le texte et dans le commentaire.

Les cinq protocoles administratifs seraient annexés aux
Actes de Stockholm des Conventions de Paris et de Berne et des
Arrangements de Madrid (marques de fabrique ou de commerce),
de La Haye et de Hice, respectivement,

Chaque protocole serait partie intégrante de l'Acte
auquel il est annexé (voir l'article 13 de la Convention de
Paris, l'article 20ter de la Convention de Berne, l'article
11(1)(c) de 1'Arrangement de Madrid (marques de fabrique ou
de commerce), l'article 22(l)(c) de l'Arrangement de-La Haye
et l'article 6(l)(c) de l'Arrangement de Mce, qui sont pro
posés). La ratification de l'Acte de Stockholm des Conven
tions de Paris et de Berne, ou 1'.adhésion à celui—ci, par
les pays des Unions de Paris ou de Berne, constituerait
aussi^ratification des protocoles administratifs, ou adhé
sion à ceux—ci, à moins que cela ait été expressément exclu
par une déclaration insérée dans l'instrument de ratification
ou d'adhésion. La ratification des Actes de Stockholm des
trois Arrangements, ou.1'adhésion à ces Actes, constituerait
toujours ratification des protocoles administratifs, ou adhé
sion à ceux-ci. Cela vaudrait aussi pour les pays en dehors
des Unions de Paris ou de Berne qui deviennent membres de ces
Unions après l'entrée en vigueur de le\ars Actes de Stockholm,

Tous les cinq protocoles administratifs contiendraient
les articles concernant l'Assemblée, le Bureau international,
les finances et les modifications. L'article sur le Comité
exécutif serait inclus seulement dans les protocoles admi
nistratifs annexés aux Conventions de Paris et de Berne.
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PROTOCOLE. ARTICLE A : ASSEMBUIE

Projet de texte Commentaire

Alinéa (1)

(l).(a) L'Union a une
Assemblée, composée des
Etats membres de l'Uiion .

Chacune des cinq Unions aurait
une Assemblée propre, composée seule^
ment des Etats membres de l'Union.

•  (b) Le Gouvernement de
chaque Etat membre est re
présenté par un ou plu
sieurs délégués, qui peu
vent être assistés de sup
pléants et d'experts.

Actuellement, seule 1'Union^de
Paris possède des organes composés de
tous 'les Etats membres au niveau le
plus élevé ("Conférence de Représen
tants", "Conférence de Plénipoten
tiaires", Acte de-Lisbonne, article
14(5")); cependant, leurs pouvoirs, sont
beaucoup plus limités qu'ils le .seraient
avec le protocole. L'objectif fonda
mental de la réforme administrative
proposée est de créer, un organe dans
lequel tous les Etats membres ont une
voix et contrôlent la politique de
l'Union. Cet objectif serait atteint
par cet article qui créerait une assem
blée, séparée de tous les Etats membres
pour chacune des cinq Unions et donnerait
à chaque assemblée les pouvoirs qui,
selon la conception contemporaine en
matière d'organisations internationales,
devraient lui être attribués.

L'alinéa (l) est identique dans
chacun des cinq protocoles.

(2) L'Assemblée :

(i)-traite de toutes les
questions concernant le
maintien et le développe
ment de l'Union et l'appli
cation de sa Convention

^de son /irrangemen^^

Alinéa (2)

Cet alinéa traite des pouvoirs de
l'Assemblée,

Le point (i) est le même dans les
cinq protocoles, sauf que le mot
"Convention" est remplacé par le mot
"Arrangement" dans les protocoles des
Unions de Madrid, de La Haye et de Hice,
La. disposition est basée sur l'article
14(5)(a) de l'Acte de Lisbonne de la
Convention de Paris, prévoyant que
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(Protocole,Article A ; Assemblée, suite)

Pro.jet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (2))

"les Conférences de Représentants....
connaissent des questions relatives à
la sauvegarde et au développement de
l'Union". Aucune disposition simi
laire n'existe pour les quatre autres
Unions, L'insertion d'une telle dispo
sition semble être éminemment désirable

car il est logique que les Etats mem
bres aient contrôle étroit et cons

tant et de l'influence sur le présent
et 1'avenir de leurs Unions,

(ii) donne des directives
au Bureau international

de la propriété intellec
tuelle (ci-après désigné
comme "le Bureau interna

tional"), concernant la
préparation.des conféren
ces de.revision;

Le point (ii ) concerne la prépa
ration des conférences de revision.

Cette disposition figure dans chacun
des cinq protocoles.

Selon le système actuel, la prépa
ration des conférences de revision est

faite par le pays hôte, avec le concours
des BIRPI (voir Convention de Paris
(article 14(3); Convention de Berne
(article 24(2)). Cette méthode, qui
impose.une lourde charge à un pays
membre, doit être revisée dans la ligne
des pratiques modernes, L'Union de
Berne, en créant, à la Conférence de
Bruxelles de 1948, un "Comité permanent"
de 12 membres, a fait un premier pas
dans la bonne direction; cependant, la
tâche de ce Comité est seulement d'"as

sister" le Bureau international dans sa

tâche d'assister, à son tour, le Gouver
nement du pays hôte de la conférence de
revision. De facto, les pays membres
participent de plus en plus à la prépa,.
ration des conférences de revision.
Ainsi, la Conférence de Stockholm a été
déjà précédée-de deiox réunions prépara
toires pour-la Convention de' Berne, de
deux pour la question des certificats
d'auteurs d'invention dans la Con
vention de Paris, et de deiix pour
la "struct"'U'e" , Ces réunions ont
été tenues, non seulement
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Projet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (2))

avec l'approbation, mais avec l'encoura
gement et l'active coopération du Gouver
nement suédois, qui sera l'hôte de la
Conférence de revision,

La disposition proposée complète
l'institution des changements requis
en ce. qu'elle donne des pouvoirs égaux
à tous les Etats membres dans la prépa
ration des conférences de revision et

qu'elle le fait pour chacune des cinq
Unions : la préparation des conféren
ces de revision serait faite par le
Bureau international conformément aux
directives reçues de l'Assemblée,
c'est-à-dire de tous les Etats membres.

(iii) arrête le programme,
adopte le' budget triennal
de l'Union et approuve ses
comptes de clôture;

Ce point (numéro (iii) dans les
Protocoles de Paris, de Berne et de Nice
et numéro (iv) dans les Protocoles de
Madrid et de La Haye) traite de l'un
des plus importants pouvoirs des Etats
membres, le pouvoir de contrôler le
programme et le budget,

Ce pouvoir, si naturel et si habi-
• tuel dans les organisations intergou
vernementales qu'il exige à peine
d'être justifié, est c-urieusement absent
des dispositions actuelles, dans les
quelles il n'y a pratiquement aucune
base juridique pour le contrôle du
programme et du budget des BIHPI par
les Etats membres, Un seul des Etats

membres, la Suisse, exerce le rôle d'un
contrôleur financier. Un commencement

de contrôle multilatéral a été fait

dans l'Union de Paris, mais il est
limité à l'établissement d'un rapport
sur les dépenses prévisibles, (Acte do
Lisbonne, article 14'(5)(a)), Un orga-
nismede quelque 2G Etats,Me Comité
de coordination interunions, qui, toute
fois, n'a aucune base juridique dans
les diverses Conventions, exerce une
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Projet de texte Comméntairé'""

(suite de l'alinéa (2))

sorte de contrôle de facto par l'inter
médiaire de ses "avis" à la fois sur le
programme et sur le budget. La dispo
sition proposée confère le pouvoir de
contrôle non pas seulement à un nombre
limité d'Etats mais à tous les Etats
membres, et non pas seulement en tant
qu'avis à exprimer mais en tant que
décision souveraine.

(iii) /Protocoles de
Madrid et de La Haye
seulement/ modifie le

• Règlement, y ocmpris
la fixation des taxes;

(îv) /Protocoles de
Paris et de-Berne seule
ment/ élit les membresdu
Comité exécutif de l'As
semblée ;

Ce point (numéro (iii) dans les
Protocoles de Madrid et de La Haye et
seiulement dans ces deux Protocoles)
prévoit que les modifications du
Règlement des Arrangements de Madrid
et de La Haye, y compris la modifica
tion des taxes, rentre dans le pouvoir
de l'Assemblée, c'est-à-dire de tous
les Etats membres. Les taxes en ques
tion sont les taxes payables respecti
vement pour l'enregistrement interna
tional des marques de fabrique ou de
commerce et le dépôt international des
dessins ou modèles industriels. Cette
disposition doit être lue en conjonc
tion avec l'alinéa (3)(d), qui prévoit
que toute modification requiert au
moins les deux tiers des votes exprimés.

Etant donné que les Conventions
de Paris et de Berne et l'Arrangement
de Hice ne prévoient pas d'enregistre
ment ou de dépôt, international, aucune
disposition correspondante à celle en
question n'existerait dans les Proto
coles de Paris, de Berne et de Hice,

Ce point figurerait seulement
dans les Protocoles de Paris et de
Berne, il prévoit l'élection d'un
Comité exécutif composé du quart des
Etats■membres (voir Article B(3)),
Aucun Comité exécutif n'est prévu
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Projet de^texte Commentaire

(suite de l'alinéa (2))

pour les Unions de Madrid, de La Haye
et de Nice, car le nombre de leurs
membres (21, 14 et 19, respectivement)
ne semble pas.justifier la création
d'un organisme plus petit : leurs
assemblées elles-mêmes ne comportent
pas trop de membres pour s'occuper
même de questions de détail# L'autre
part, 'les Unions de Paris et de Berne
ont tellement-de membres que la convo
cation fréquente de tous ne serait
guère économique ou pratique,

(v) /Protocoles de Paris
et de^erne seulement/exa-
mine et approuve les rap
ports et les activités de
son Comité exécutif, et
lui donne des directives ;

Ce point concerne également les
Comités exécutifs. Etant donné que
ceux-ci existeraient seulement dans

les Unions de Paris,et de Berne,
cette disposition n'est pas.insérée-
dans les Protocoles de Madrid, de La
Haye et de Nice.

Elle s'explique d'elle-même.

(vi) examine et approuve
les rapports et les acti
vités du Directeur général
relatifs à l'Union et lui

donne les directives con

cernant lîUnion;

Ce point serait numéroté (vi)
dans les Protocoles de Paris et de

Berne, (v) dans les Protocoles de
Madrid et de La Haye et (iv) dans
le Protocole de Nice,

Cette disposition prévoit la
supervision de la gestion du Direc
teur général par l'Assemblée, Cé •
pouvoir des Etats membres est géné
ralement reconnu dans les autres

organisations intergouvernementales
mais il n'a aucune base juridique
dans les Conventions et Arrangements
actuels•
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(Protocole, Article A ; Assemblée, suite)

Projet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (2))

(vii) crée /en plus du
Comité d'experts établi en
vertu de l'article 3/
comités qu'elle juge utiles
au travail de l'Union;

(viii) décide quels sont
les Etats non membres de.

l'Union et les organisa
tions Internationales qui
peuvent être admis à ses
réunions à titre d'obser

vateurs ;

(ix) entreprend toute au
tre action--appropriée en
we d'atteindre les objec
tifs de l'Union;

(x) exerce toutes les au->
très fonctions qui lui
sont attribuées.

Ces quatre derniers points de

1'alinéa (2) apparaîtraient dans
tous les cinq protocoles, bien qu'avec
des numéros différents (vii-viii-ix-x
dans les Protocoles de Paris et de

Berne; vi-vii-viii-ix dans les Proto
coles de r4adrid et de La Haye, et
v-vi-vii-viii dans le Protocole de

Nice),

Ils contiennent des dispositions
qui sont d'usage et ne semblent
requérir aucun commentaire,

le point (v) dans le Protocole
de Nice comporterait une référence
expresse au Comité d'experts établi
en vertu de l'article 3 de l'Arran

gement de Nice, Ce Comité décide
des modifications périodiques de la
Classification internationale.

■Alinéa (3)

(3) (a) Ciiaque Etat membre
de l'Union dispose d'une
voix à l'Assemblée.

Cet alinéa traite de la votation
dans chacune des Assemblées,

Le sous-alinéa (a) prévoit que
chaque Etat dispose d'une voix.
Ceci est un corollaire de l'égalité
des Etats souverains sans aucune
considération quant à leur étendue,
leur population, la classe qu'ils ont
choisie pour leur part contributive
dans les Unions de Paris, de Berne
ou de Nice ou à tout autre critère qui
peut distinguer chacun d'entre eux.

Les mots entre parenthèses figurent
dans le Protocole de Nice seulement
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Projet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (3))

(b) Sous réserve des
dispositions des sous-ali-
néas (c) et (d) et d'e l'ar
ticle E. l'Assemblée prend
ses décisions à la majorité
simple des votes exprimés.

(c) Les décisions d'ad-.'
mettre aux réunions à titre

d'observateurs des Etats non

membres de l'Union, ainsi que
des organisations internatio
nales, requièrent au minimum
les deux tiers des votes

exprimés.

(d) L'adoption du budget,
dans la mesure où elle accroît
les obligations financières
des Etats membres requiert
au minimum lès deux tiers des

votes exprimés.

Les sous-alinéas (b). (c) et
(d)'traitent des majorités requises
pour la décision dans l'Assemblée,
La. majorité est. de deux tiers dans
deux cas admission des observa

teurs. (sous-alinéa (c)) et décision
sur certaines questions financières
(sous-alinéa (d)). Bans le cas des
Unions de Paris, de Berne et de Nice,
pour lesquelles les Etats membres
paient des contributions, toute
augmentation des contributions finan
cières ne peut intervenir que si
elle a été approuvée par les deux
tiers des voix^ Dans les Unions

de Madrid et de La Haye, les Etats
ne paient pas de contributions,
mais toute.modification au Règle
ment - qui fixe les +axes pour
l'enregistrement ou le dépôt, inter
national - requiert une majorité
qualifiée des deux tiers.

Il doit être noté que le' vote
sur les modifications au Protocole

est régi par .des règles sé.parées
contenues dans l'Article E (ou. D)"^,
Il est exigé soit l'unanimité, soit
une majorité qualifiée des trois
quarts (la question est examinée
à l'Article E (ou D) ci-dessous ).

Il doit être noté également que
l'alinéa présentement considéré ne
concerne pas la revision des clauses

de fond des Conventi.ons ou Arrange
ments, Cette question n'est pas
touchée par le Protocole, et .les
règles actuelles, par exemple la règle
de l'unanimité dans l'article 24(3)
de la Convention de Berne,' demeure
raient ,

*) Dans les Protocoles de Madrid, de La Haye et de Nice,
la référence serait faite à l'Article D,

' Les 16 premiers mots de ce sous-alinéa seraient remplacés,
dans les Protocoles de Madrid et de La Haye, par les mots
"Toute modification au Règlement",
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Projet de texte

(e) Une abstention n'est
pas considérée comme un vote,

(f) Chaque Etat n'est auto
risé à exercer son droit de

vote que pour son propre compte,.

Commentaire

(suite de l'alinéa (3))

Les sous-alinéas (e) et (i)
seraient les mêmes dans chacun des

cinq protocoles. Les abstentions
ne sont pas comptées ni non plus
les absences, puisque les alinéas
(b), (c) et (d) parlent des votes
"exprimés",. La règle figurant dans
l'alinéa (f) exclut le vote par
procuration.

(4)(a)-L'Assemblée se réunit
en session ordinaire sur

convocation du Directeur

général pendant la même
période et au même lieu
que l'Assemblée générale de
l'Organisation internatio
nale de la propriété intel
lectuelle (ci-après dési
gnée comme "l'Organisation")•

Alinéa (4)

L'alinéa (4) concerne la convo
cation des sessions de l'Assemblée

et les questions y relatives.

Le sous-alinéa (a) serait iden
tique dans tous les cinq protocoles.
Les sessions ordinaires des cinq
Assemblées, auraient lieu au même

endroit et pendant la même période
de façon à faciliter les contacts
là où la coordination' est néces

saire et de façon à réduire les
dépenses à la fois pour les délé
gués et pour le secrétariat, Etant
donné que la Convention OPI prévoit
des Assemblées générales une fois
tous les trois ans, les cinq Assem
blées des cinq Unions se réuniraient
aussi tous les trois ans.

(b) L'Assemblée se réunit
en session extraordinaire sur

convocation du Directeur géné
ral, à la demande du Comité
exécutif ou*,) à la demande
d'un quart des Etats membres
de l'Union.

Le sous-alinéa (b) serait iden
tique dans les cinq protocoles, sauf
que les Protocoles de Madrid, de La
Haye et de Uice ne se référeraient
pas aux Comités exécutifs, puisque
les Unions de Madrid, de La Haye et
de Hice auraient seulement des Assem

blées et pas de Comités exécutifs.

*

Les mots "à la demande du Comité exécutif ou"
ne figureraient pas dans les Protocoles de Madrid,
de La Haye et de Nice.
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(Protocole, Article A : Assemblée, suite)

Pro.jet de texte . . . ' Commentaire

(suite de l'alinéa (4))

(c) /Protocoles de Madrid, Le sous-alinéa (c) apparaî-
la Haye et Nice seulement/ trait seulement dans les trois pro-
L'ordre du jour de chaque ses- tocoles précités, l'ordre du jour
s ion est préparé par le Direc- des Assemblées des Unions de Paris
teur général, et de Berne serait préparé par

leurs comités exécutifs respectifs
plutôt que par le Directeur .général

Alinéa (5) .

(5) Assemblée adopte son Cet alinéa s'explique de
propre règlement intérieur, lui-même.
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PROTOCOLE. ARTICLE B : COMITE EXECUTIF

Cet article figurerait seulement dans les Protocoles
de Paris et de Berne, étant donné que, pour les raisons
exposées à propos de l'Article A, les Unions de Madrid, de
La Haye et de Nice n'auraient pas de Comités-exécutifs.

Naturellement, si le nombre de leurs membres s'accroît
et que l'établissement de Comités exécutifs apparaisse dési
rable, elles pourraient prévoir un tel établissement en modi-r
fiant en conséquence leurs protocoles administratifs.

Toutes les dispositions du présent article seraient
identiques dans les Protocoles de Paris et de Berne,

Pro.jet de texte Comnientaire

(1) /Protocoles de Paris et
de Berne seulement/ L'Assem-
blée a un Comité exécutif.

Alinéa (l)

C'est une pratique établie des
organisations intergouvernementales
ayant un certain nombre de membres
d'instituer un organisme im peu
plus restreint pour traiter des
questions qui, du fait de leur
urgence, ne peuvent pas être exa
minées par l'assemblée de tous les
Etats, ou bien parce que leur impor
tance moindre ne nécessite pas un
tel examen.

Un tel organisme est appelé de
diverses façons : Conseil d'adminis
tration, Comité exécutif. Conseil
exécutif. Le projet emploie le nom
de "Comité exécutif".

(2) /Protocoles de Paris et
de Berne seulement/

(a) Le Comité exécutif est
composé des membres de l'Union
élus par l'Assemblée parmi les
Etats membres de l'Union, En

outre, l'Etat membre sur le

Alinéa (2)

Cet alinéa, ainsi que les ali
néas (3) à (5), concernent la composi
tion du Comité exécutif,

La première phrase du sous-ali
néa (a) et du sous-alinéa (b) s'expli
que d'elle-même. La seconde phrase
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(Protocole, Article B : Comité exécutif, suite)

Projet de texte

territoire duq.uel l'Organi
sation a son siège est
d'office membre du Comité,
sous réserve des disposi
tions de l'Article D (7).

Commentaire

(suite de l'alinéa (2))

du sous-alinéa (a), donnant un siège
d'office à la Suisse, est expliquée
à propos de l'Article D (7)#

(b) Le Gouvernement de
chaque Etat membre du Comité
exécutif est représenté par
un délégué, qui peut être
assisté de suppléants et
d'experts,

(3) /Protocoles de Paris et
de B^ne seulement/ Le nombre
des Etats membres du Comité
exécutif correspond au quart
du nombre des Etats membres

de l'Union. Dans le calcul

des sièges à pourvoir, le
reste subsistant après la
division par quatre n'est
pas pris en considération.

Alinéa (3)

Cet alinéa suit étroitement'le

système déjà en viguexir dans l'Union
de Paris et signifie que le nombre
des sièges disponibles dans chacun
des deux Comités exécutifs devrait
correspondre au-q\iart (ou un petit
peu moins par suite du reste subsis
tant après la division par quatre)
du nombre des Etats membres de

l'Union correspondante (Paris ou
Berne). (Il y aurait un siège en
plus pour la Suisse ; voir alinéa
(2)(a)). Il en résulterait, pour
l'Union de Berne, im Comité exécutif
qui aurait un membre de plus que son
Comité permanent aujourd'hui- et, pour
l'Union de Paris, xm. Comité exécutif
de la même taille que celui d'aujour
d'hui, Selon cette disposition, les
comités s'élargiraient si le nombre
des membres de l'Union s'accroît.
Le Comité exécutif de l'Union de

Paris a déjà cette caractéristique,
mais il n'en ést pas de même du Comité
permanent de l'Union de Berne.
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(Protocole, Article B : Comité exécutif, suite)

Projet de texte Commentaire

(4) /Protocoles de Paris et
de Berne seulement/ En procé-
dant à l'élection des membres

du Comité exécutif, l'Assem
blée tient compte d'une répar
tition géographique équitable»

Alinéa (4)

Une telle disposition est
d'usage dans les instruments inter
nationaux comparables. Sa justifi
cation est évidente par elle-même.

Alinéa (3)

(5)/Protocoles de Paris et
de Berne seulement/ Chaque
membre du Comité exécutif

reste en fonctions à partir
de la clôture de la session

de l'Assemblée qui l'a élu
jusqu'à la clôture de la pro
chaine session ordinaire de

l'Assemblée V Cependant, les
membres sont rééligibles,
mais au maximum pour les
deux tiers d'entre eux, À

chaque élection, et jusqu'à
ce que la limite des deux
tiers puisse être atteinte,
les noms des Etats membres

du Comité exécutif sont

appelés par ordre alphabéti
que, et l'ilssemblée vote sur
chacun d'eux séparément pour
le réélire pu non. Il est
d éc id é par t irage. au s ort,
avant chaque élection, si
les noms des Etats,sont •
appelés d'après la liste
alphabétique française ou
anglaise,-j en outre, la lettre
de l'alphabet à partir de
laquelle commencera l'appel
po-ur une réélection possible •
est tirée au sort.

La première phrase de cet ali
néa signifie que, généralement, les
membres ne resteraient pas moins de
trois ans en fonctions.

Selon la seconde phrase, un
nombre limité de membres pourraient
être r é é lus , La 1 imi t e do i t ê t'r è
comprise comme un maximum : aucun
pourcentage des membres ne devrait
être réélu mais, dans la limite éta
blie , certains d'entre eux ̂ peuvent
être réélus, La limite est les deux
tiers. En d'autres termes, chaque
troisième année, la proportion mini
mum de nouveaux membres devrait être

,d'un tiers. Il doit être noté que
tout Etat quelconque peut être réélu,
pas seulement une fois mais -un quel
conque nombre de fois. Ainsi, les
Etats dont la présence au Comité est
considérée comme indispensable pour
raient rester continuellement en

fonctions.

Le système proposé est presque
identique à celui prévu pour le
renouvellement du Comité exécutif

actuel de l'Union de Paris, Sa

caractéristique principale est de
prévoir une rotation minimum dans
l'appartenance au Comité de façon
à éviter la non-application des
règles de renouvellement (comme ce
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(Protocole, Article B ; Comité exécutif, suite)

Projet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (5))

fut généralement le cas au Comité
permanent de l'Union de Berné), et
de fournir l'occasion à chaque pays
de l'Union d'être dans le Comité
exécutif,

Le reste de l'alinéa traite
des modalités d'élection, La déci
sion pour savoir quels membres sont
réélus et quels membres ne sont pas
réélus serait prise au vote (la pro
cédure s'arrêterait évidemment si
le nombre maximum de "rééligibles"
est atteint avant que l'on soit
arrivé à la fin de la liste). Dans
la pratique, l'Assemblée de l'Union
établirait probablement un Comité
de nomination qui pourrait se mettre
d'accord sur une liste complète à
proposer, et l'Assemblée pourrait
adopter par un seul vote la liste
proposée.

(6) /Protocoles de Paris et
de Berne seulement/
Le Comité exécutif :

(i) prépare le projet d'or
dre du jour de l'Assemblée;

(ii) soumet des proposi
tions à l'Assemblée quant
aux projets de programme et
de budget triennal de l'Unior^
préparés par le Directeur
général;

(iii) se prononce, dans les
limites du programme et du
budget triennal, sur les pro
grammes et budgets annuels
préparés par le Directeur
général;

Alinéa (6)

Cet alinéa énumère les fonc

tions du Comité exécutif.

Les points (i), (ii) et (iv)
sont les fonctions concernant la

préparation du travail.de l'Assem
blée, Les points (iii) et (v) sont
les fonctions qui doivent être rem
plies par le Comité entre les ses
sions ordinaires de l'Assemblée,
Ces dispositions sont habituelles.
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(Protocole, Article B : Comité exécutif, suite)

Projet de texte

(iv) soumet à l'Assemblée, avec
les commentaires appropriés, les
rapports périodiques du Directeur
général et les rapports annuels
de vérification des comptes;

(v) prend toutes mesures utiles
en vue d'assurer l'exécution du

programme de l'Union par le Direc
teur général, conformément aux
décisions de l'Assemblée et en
tenant compte des circonstances
survenant entre deux sessions

ordinaires de ladite Assemblée ;

(vi) exerce toutes les autres
fonctions qui lui sont attribuées.

Commentaire

(suite de l'alinéa (6))

(7) /Protocoles de Paris et de
Berne seulement/ Le Comité exé-
cutif se réunit au moins une

fois par an, sur convocation
du Directeur général.

Alinéa (7)

Cet alinéa signifie que,
nomalement, chaque Comité exé
cutif se réunira une fois par an.

(8) /Protocoles de Paris et de
Berne seulement/ Chaque Etat
membre du Comité exécutif dis

pose d'une voix. Les décisions
sont prises à la majorité simple
des votes exprimés. Plus de la
moitié des votes exprimés par les
membres.présents constitue la
majorité simple. Une abstention
n'est pas considérée comme un vote.
Chaque Etat n'est autorisé à exer
cer son droit de vote que pour son
propre compte.

Alinéa (8)

Cet alinéa concerne la vota-

tioh et suit le modèle habituel.

(9) /Protocoles de Paris et de
Berne seulement/ Le Comité exé-
cutif établit son règlement inté
rieur.

Alinéa (9)

Cet alj-néa concernant le

règlement j_ntérieur est aussi
habituel.
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PROTOCOLE, ARTICLE G ; ËTOEAU INTERNATIOML

Cet article traite des tâches du Bureau international
à l'égard des diverses Unions.

Les dispositions proposées sont généralement basées
sur les dispositions existant actuellement dans les Conven
tions de Paris et de Berne et dans les Arrangements de Madrid,de
La Haye et ̂  Rice, et concernant le rôle du Bureau international
(BIRPI).

Les commentaires les accompagnant signalent, de façon
générale les dispositions correspondantes dans les textes
existants et les principales différences entre ces textes
et les propositions actuelles.

Cet article est désigné comme Article C dans les pro
jets de protocoles administratifs des Unions de Paris et de
Berne et comme Article B dans les projets de protocoles
administratifs des Unions de Uice, de Madrid et de La Haye,

Etant donné que le contenu de l'article dans les deux
premiers protocoles serait quelque peu différent de celui
figurant dans le Protocole de Hice et les deuix derniers proto
coles, il sera examiné séparément.

Projet de texte

Protocoles de Paris et de Berne

Commentaire

Protocoles de Paris et de Berne

(l) Les tâches administratives
concernant l'Union sont accom

plies par le Bureau international.

Alinéa (l)

Cet alinéa est une clause
générale ; les détails figurent
dans les alinéas suivants,

(2) Le Bureau international ras
semble et publie des informations
concernant ,1a protection, /àe la
propriété ihdustrielleT^ ̂ /du
droit d'auteur/ **). Chaque

Alinéa (2)

La première phrase est essen
tiellement identique à la première
phrase de l'article 15(3) de la
Convention de Paris et aux deux

premières phrases de l'article 22(1)

*

Dans le Protocole de Paris,

Dans le Protocole de Berne.
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(Protocole, Article C ; Bureau international, suite)

Pro.jet de texte

(Protocoles de Paris et de
Berne, suite)

Etat membre communique prompte-
ment au Bureau international

toutes les nouvelles lois et

tous les textes officiels con

cernant la protection /de la pro
priété industrielle et fournit
au Bureau international toutes

les publications de son adminis
tration de propriété industri
elle que le Bureau international
peut juger utiles travaiO^ ̂
/du droit d'autei:j// \

Commentaire

(Protocoles de Paris et de
Berne, suite)

(suite de l'alinéa (2))

de la Convention de Berne. La
deuxième phrase est destinée à
faciliter les tâches dévolues
au Bureau international par la
première phrase, en prévoyant
que les textes officiels en la

matière doivent être communiqués
par les Etats membres au Bureau
international. Les Conventions
de Paris (article 13(3)) et de
Berne (article 22(1)) prévoient
déjà que les Administrations
doivent mettre certains documents
à la disposition du Bureau inter
national .

(3) Le Bureau international
publie un périodique mensuel.

(4) Le nombre d'exemplaires gra
tuits du périodique mensuel et des
autres publications du Bureau in
ternational, que chaque Etat membre

*•*

Dans le Protocole de Paris,

Dans le Protocole de Berne.

Alinéa (3)

Les dispositions concernant
la publication d'un périodique
sont déjà contenues dans les
textes existants (Convention de
Paris, article 13(3), Convention
de Berne, article 22(1)), Aucune
disposition n'est proposée quant
aux langues de ces périodiques
(actuellement, anglais et français
dans le cas de "Industrial Pro-
perty", "La Propriété industrielle'
et dans le cas de "Copyright",
"Le Droit d'Auteur"), La question
serait décidée par l'Assemblée
générale,

Alinéa (4)

Cet alinéa est basé sur l'ar
ticle 13(4) de la Convention de
Paris, mais il laisse les détails
à la décision de l'Assemblée.
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(Protocole, Article C : Bureau international, suite)

Projet de texte

(Protocoles de Paris et de
Berne, suite)-

est habilité à recevoir, est pro
portionnel au nombre d'unités de
la classe à laquelle l'Etat appar-.
tient conformément_à l'Article D(4)
et il est fixé par l'Assemblée,

Commentaire

(Protocoles de Paris et de
Berne, suite)

(suite de l'alinéa (4))

(5) Le Bureau international, sur
leur demande, fournit aux Etats
membres des renseignements sur
les questions relatives à la pro
tection /de la propriété in^V-^tri-
elleT*) /d^u droit d'aute"u^ .

(6) Le Bureau international pro
cède à des études et prévoit des
services, destinés à faciliter
la protection /dê_la propriété
indus tr ie 1 le/*^ /du droit d ' au-
teur/**)»

Alinéa (3)

Cette disposition est, dans sa
substance, similaire à la première
phrase de l'article 13(5) de la
Convention de Paris .et de 1'.article
22(2) de la Convention de Berne,

Alinéa (6)

L'idée de base contenue dans

cette disposition provient de l'ar
ticle 13(3) de la Convention de
Paris ("Il (le Bureau international)
procède aux études d'utilité commune
intéressant l'Union.,.") et de l'ar
ticle 22(1) de la Convention de
Berne ("Il (le Bureau international)
procède aux études d'utilité commune
intéressant l'Union..,").

(7) Le Bureau international,
selon les directives de l'Assem

blée, prépare les conférences
périodiques de revision de la
Convention, Il prend part aux
discussions dans ces cohférehoes,
mais sans droit de vote•

(8) Le Bureau international exé
cute toutes autres tâches qui lui
sont attribuées par la présente
Convention.

.  Alinéa (7)

Cet alinéa traite du rôle du
Bureau international dans la prépa
ration des conférences de revision

et dans ces conférences. Les dispo
sitions correspondantes figurent
actuellement dans l'article 14(3) et
(4) de la Convention de Paris et
dans les deux dernières phrases de
l'article 24(2) de la Convention de
Berne, A présent, le rôle du Bureau
international est limité à l'assis
tance ,

Alinéa (8)

Cette disposition s'explique
d'elle-même,

/Dans le Protocole de Paris.
/Dans le Protocole de Berne.

*-x-
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(Protocole, Article G ; Bureau international, suite)

CommentaireProjet de texte

Protocole de Nice Protocole de Nice

Alinéa (1)

(l) Les tâches administratives Cet alinéa est une clause géné-
concernant l'Union sont accom- raie; les détails figurent dans les
plies par le Bureau international, alinéas suivants,,

(2) Le Bureau international,
selon les directives de l'Assem

blée, prépare les conférences
périodiques de revision de l'Ar
rangement auquel le présent Pro
tocole est annexé. Il prend part
aux discussions dans ces confé

rences, mais sans droit'de vote.

Alinéa (2)

Cet alinéa traite du rôle du

Bureau international dans les confé

rences de revision et dans leur pré
paration, Les dispositions corres
pondantes figurent actuellement dans
l'article 8(3) et (4) de l'Arrange
ment de Nice de 1957. Cependant,
comme il a déjà été indiqué, le rôle
du -Bureau international dans la pré
paration des conférences de revision
ne consisterait plus à assister le
pays hôte mais à travailler selon
les directives données par l'Assem
blée de l'Union,

(3) Le Bureau international
prépare les réunions du Comité
d'experts prévu par l'article 3
de l'Arrangement auquel le présent
Protocole est annexé. Il prend
part aux discussions dans ce
Comité, mais sans droit de vote.

Alinéa (3)

La première phrase de cet ali
néa signifie qu'il revient au Bureau
international le soin de préparer les
réunions du Comité d'experts "chargé
de décider de toutes modifications

ou de tous compléments à apporter à
la Classification internationale",
La deuxième phrase correspond à la
dernière phrase de l'article 1 de
l'Arrangement de Nice prévoyant que
"le Bureau international est repré
senté au Comité",
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(Protocole, Article G ; Bureau international, suite)

Projet de texte

Protocoles de Madrid

et de La Haye

Commentaire

Protocoles de Madrid

et de La Haye

Alinéa (1)

(l) L'enregistrement interna
tional et les fonctions y rela
tives, ainsi que toutes les
autres tâches administratives

concernant l'Union, sont assu
rés par le Bureau international.

Etant donné que la princi
pale activité découlant des Arran
gements de Madrid et de La Haye
consiste à maintenir les services

d'enregistrement international
des marques de fabrique ou de
commerce et des dessins ou modè
les industriels respectivement,
cet alinéa met en relief la

tâche d•enregistremènt,

Alinéa (2)

(2) Le Bureau international,
selon les directives de l'Assem

blée, prépare les conférences
périodiques de revision de l'Ar
rangement auquel le présent
Protocole est annexé. Il prend
part aux discussions dans ces
conférences, mais sans droit
de vote,

Cet alinéa donnerait au

B^ureau international, à l'égard
des revisions des Arrangements
des Unions de Madrid et de La
Haye, un rôle similaire à celui
qu'il aurait à l'égard des revi
sions de la Convention de Paris
(voir Article C (7) du projet
de Protocole à annexer à la
Convention de Paris),
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PRQTOCOIjE. article D ; FIJ^MCES

Cet aï'ticle traite des finances, Sous réserve de
quelques exceptions indiquées ci-dessous, il serait identi
que dans chacun des cinq protocoles administratifs proposés.
Cependant, il serait désigné comme "Article D" dans les Pro
tocoles de Paris et de Berne et comme "Article C" dans les
Protocoles de Madrid, de La Haye et de Hice„

Cet article laisserait intact le mode de contribu
tions dans les Unions de Paris, de Berne et de Hice, qui se
caractérisé par le système de classes et unités et par le
libre choix de la classe par chaque Etat membre. Ce système
est très différent de celui qui prévaut dans.la plupart des
autres organisations comparables^ dans lequel .la contribu
tion de chaque Etat s'exprime sous forme d'un pourcentage,
imposé par la volonté de la majorité des Etats membres.
Mais, puisque -le système de classes et d'unités, basé sur
le libre choix de la classe, continue de fonctionner d'une
façon satisfaisante, il ne semble pas y avoir de raison de
s'en départir,

A^d'autres égards, les propositions contiennent
quelques innovations„ Celles—ci sont signalées et expli
quées chaque fois qu'elles apparaissent.

Pro.iet de texte Commentaire

Alinéa (X)

(l)(a) L Union a un budget. Le sous—alinéa (a) prévoit que
l'Union a budget, c'est-à-dire
un budget propre, séparé et distinct
doc5 budgets des autres Unions et du
budget de la Conférence de la nou
velle Organisation proposée,

(b) Le budget de l'Union Le sous-alinéa (b) requiert que
comprend les dépenses pro- les dépenses budgétaires de l'Union
près à l'Union elle-même, sa soient divisées en trois chapitres
contribution au budget de la principaux ; (i) les dépenses pro-
Conference et la part de près à l'Union (par exemple, les
l'Union dans les dépenses dépenses d'une réunion sur des ques-
communes de l'Organisation, tions se rapportant exclusivement à

l'Union), (ii) les contributions
au budget de la Conférence (comme
on le verra plus tard, les membres
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(Protocole, Article D : Finances, suite)

Pro.jet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (l))

de l'Union contribuent au budget de
la Conférence de l'OPI de façon
indirecte seulement, à savoir en af
fectant une partie du budget de l'Union
aux buts poursuivis par la Conférence),
et (iii) la part dans les dépenses com
munes du Bureau international "(par exem
ple, le traitement du Directeur, géné
ral ou les frais d'entretien du Bâti
ment du siège). La première et la der
nière rubriques existent aujourd'hui
dans les budgets. La seconde: serait
évidemment nouvelle car, actuellement,
il n'y a pas de Conférence de l'OPI.

Alinéa (2)

(2) Le budget de l'Union
est arrêté compte tenu des
exigences de coordination
entre les diverses Unions
administrées par l'Organi
sation.

Comme l'indique cet alinéa,
l'administration des diverses Unions
par le même Bureau international
rend indispensable une certaine coor
dination, Par exemple, aucune Union
ne devrait inscrire au budget moins
que sa part équitable dans une dépense
commune comme le coût d'entretien du
Bâtiment du siège, utilisé pour son
propre compte et pour celui des autres
Unions,

Alinéa (3)

(3) Le budget de l'Union
est financé par les res
sources suivantes :

(i) /Protocoles de Paris.
Berne et Nice seulement?
les contributions des Etats
membres ;

Cet alinéa énumère les sources

de revenus de l'Union.

Le point- (i) figurerait seulement
dans- les protocoles administratifs des
Unions de Paris, de Berne et de Nice
puisque, dans les Unions de Madrid et
de La Haye, les Etats ne paient pas
de contributions,
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(Protocole, Article D : Finances, sinLte )

Pro.jet de texte

(ii) les taxes payées ponr
les services rendus par le
Bureau international;

(iii) les produits de la
vente des publications du
Bureau international et les

droits sur celles-ci;

(iv) les dons, legs et
subventions ;

(v) les loyers, intérêts
et autres revenus similaires
divers•

Commentaire

(suite de l'alinéa (3))

En conséquence, dans les Proto
coles de Madrid et de La Haye, les
■points (ii) à (v) devraient porter
les numéros (i) à (iv).

Le point (i) dans les Protoco
les - c'est-à-dire "les taxes payées
pour les services rendus par le
Bureau international" - se réfère
principalement aux taxes payées pour
l'enregistrement international des
marques de fabrique ou de commerce
et des dessins ou modèles indus
triels ,

Les autres points s'expliquent
d'eux-mêmes,

Alinéa (4) dans les
Protocoles de Paris et de Berne

(4) /Alinéa (4) des Protoco
les de Paris et de Berne seu
lement - voir ci-dessous pour
les autres?

(a) Dans le but de déter
miner sa part contributive
dans le budget mentionné à
l'alinéa précédent, chaque
Etat membre appartient à -une

Cet alinéa serait inclus seule
ment dans les Protocoles de Paris et
de Berne, Cependant, comme il sera
noté plue tard, les mêmes disposi
tions s'appliquent effectivement
aussi à l'Union de Uice. Cet ali
néa traite des contributions des
Etats membres. Comme il n'y a pas
de telles contributions dans les
Arrangements de Madrid et de La Haye,
cette disposition ne serait pas
incluse dans les Protocoles de
Madrid et de La Haye•

^Le sous-alinéa (a) continue le
système.des classes et des unités
actuellement appliqué dans les
Unions de Paris, de Berne et de Nice
(voir article 13(8) de la Convention
de Paris, article 22(2) de la Conven
tion de Berne, article 5(1) de l'Ar
rangement de Nice), à la seule diffé
rence qu'une classe supplémentaire.
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(Protocole, Article D ; Finances, suite)

Projet de- texte Commentaire

(suite de l'alinéa (4) dans les
Protocoles de Paris et de Berne)

classe et paie ses contri
butions annuelles sur la

base d'un certain nombre

d'-unités, à savoir

Classe I 25
Classe II 20

.Classe -ÎII 15
,  Classe IV 10

.. ; . .Classé V 5
' ".'Classe VI 3

Classe VII 1

la septième, serait ajoutée, avec une
participation aux contributions qui
serait le tiers de celle de la classe

la plus basse actuelle <. Cette adjonc
tion a été faite par le Comité de 1965
de façon à tenir compte du fait que le
pouvoir de contribuer des Etats les
plus riches et des Etats les moins
riches n'est pas représenté de façon
adéquate par les six classes actuelles
dans lesquelles la plus haute contri
bution est seulement 8 1/5 fois • plus
grande que la plus basse. Si la sep
tième classe proposée est acceptée,
les contributions les plus hautes
seront 25 fois plus grandes que les
plus basses.

(b) /Protocoles de Paris
et de Berne'seulement?
A moins-'qu'il ne l'ait déjà
f ait chaque Etat indique _,
au moment du dépôt de son
instrument de ratification

ou d'adhésion, la classe
dans laquelle il désire être
rangé, Tout Etat peut chan
ger de classe. Si le change
ment consiste dans le choix

d'une classe inférieure,
l'Etat doit l'annoncer à une

session ordinaire de l'Assem

blée . Un tel changement
prend effet au premier jan
vier suivant ladite session.

Le sous-alinéa (b) maintient la
complète liberté de chaque pays de
choisir la classe qu'il désire et de
modifier plus tard son choix (voir
articles 13(9) de la Convention de
Paris et 23(4) de la Convention de
Berne; le premier est incorporé par
référence dans l'article 5(1) de
1'Arrangement de Uice), La dernière
phrase prévoit qu'en fait tout chan
gement de classe ne sera applicable
qu'à partir du début de la prochaine
période budgétaire suivant l'annonce
du changement. Ceci parce qu'un
effet immédiat bouleverserait les

prévisions budgétaires.

(g) /Protocoles de Paris Le sous-alinéa (c) est différem-
et de Berne seulemen"^ ment rédigé, mais il obtiendrait le
La contribution de chaque Etat même résultat, que les deux derniè-
consiste en un montant déter- res phrases de l'article 13(8) de la

, qui est dans la même Convention de Paris, de l'article 23(3)mine

proportion par rapport à la de la Convention de Berne et de l'ar-
somme totale des. contributions ticle 5(1) de l'Arrangement de Uice,
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(Protocole, Article D

Projet de texte

Finances, suite)

de tous les Etats au budget
de l'Union que le nombre des
unités applicable à cet Etat
1'est par rapport au total
des unités de tous les Etats

(d) /Protocoles de Paris
et de Berne seulement/
Les contributions des Etats
membres seront dues à partir
du, premier janvier de chaque
année,

Commentaire

(suite de l'alinéa (4) dans les
Protocoles de Paris et de Berne

Le sous-alinéa (d) apporterait
un important changement au système
actuel. Dans ce dernier, les Etats
membres paient leurs contributions
environ six mois après la clôture
de l'annee financière. Il est main
tenant proposé qu'ils paient leurs
contributions le premier jour de
l'annee budgétaire, La différence
de temps est d'à peu près 18 mois,
et cela signifierait que, dans
l'année de transition entre l'ancien
et le nouveau système, les Etats
devraient payer non seulement les
contributions pour l'année précé
dente mais aussi celles pour l'année
en cours,^ En d'autres termes, pour
cette annee spéciale et exception
nelle, ils devraient payer des contri
butions afférentes à deux années.

Le système actuel n'est possible
qu'a cause des avances que le Gouver
nement suisse fait aux BIRPI pour
faire face à toute nécessité d'argent
liquide. Une telle nécessité est
constante, car elle est inhérente à
\m système dans lequel les Etats ne
sont requis de payer que de 6 à 18 •
mois après que les dépenses aient
été encourues par les BIRPI.

Il est maintenant proposé d'é
carter ce système et d'adopter celui
du paiement simultané. Le système
propose semble être conforme à la
situation existant dans toutes les
autres organisations intergouveme
mentales , Il déchargerait normalement
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(Protocole, Article D : Pinances, suite)

Pro.iet de texte Comnientaire

(suite de l'alinéa (4) dans les
Protocoles de Paris et de Berne)

(e) /Protocoles de. Paris
et de Berne seulement/ Un
Etat membre en retard dans le
paiement de ses contributions
financières ne peut'.partici
per au vote dans aucun des
organes de l'Union si le mon
tant de ses arriérés est égal
ou supérieur a\ix contribu- '
tions dues par lui pour les
deux années complètes écou
lées ,

la Suisse de l'obligation d'accor
der des avances, obligation assumée
en partie en raison du rôle de la
Suisse comme Autorité de surveil
lance - un rôle qui cesserait,

Le sous-alinéa (e) suspendrait
le droit de vote de tout Etat en
retard de deux ans ou plus dans le
paiement de ses contributions,
Naturellement, "une fois que les
arriérés sont réglés, le droit de
vote reviendrait automatiquement.
Des dispositions similaires peuvent
être trouvées dans les chartes de
beaucoup d'autres organisations.
Aucune disposition de ce genre
n'existe dans le système actiiel,
dans lequel le G-ouvernement suisse
avance aux BIKPI les contributions

en retard des autres pays, La
sanction JST&ppBée défaut de
paiement l'a été__.par le Comité de
195-5, probablement parce qu'il a
réalisé-qu'il doit y avoir un cer
tain stimulant pour un paiement ra
pide dans une situation dans laquelle
:ie non-paièment placerait le B\ireau
international dans une position
précaire,

(4)(a) /Protocole de Nice
seulement/ Dans le but de .
déterminer sa part contribu
tive dans le budget mentionné
à l'alinéa précédent, chaque
Etat membre appartient à la
même classe que celle à la
quelle il appartient dans
l'Union internationale (Paris)

Alinéa (4)
dans le Protocole de Nice

Cet alinéa traite de la question
des contributions au budget de
l'Union de Nice,

L'Arrangement de Nice de 1957
règle cette question en incorporant
par référence les dispositions ana
logues de la Convention de Paris
(article 15(8), (9), (10))dans
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(Protocole, Article D : Pinances, suite)

Pro.jet de texte

pour la protection de la
propriété industrielle et
paie ses contributions
comme prévu dans le Proto
cole annexé à la Convention

relative à cette Union,

Commentaire

(suite de l'alinéa (4)
dans le Protocole de Nice)

l'Arrangement de Nice (voir arti
cle 5(1) de celui-ci).

(b) /Protocole de Nice
seulement/ Les^ conséquences"."
du défaut de paiement sont
les mêmes que celles prévues
dans ledit Protocole,

L'alinéa (4) proposé pour le
Protocole de NiCe ferait exactement

la même, chose, mais naturellement
ce qui serait incorporé, ce sont
les dispositions analogues du
Protocole administratif de l'Union

de Paris plutôt que l'article 15
(8), (9) et (10) de la Convention
de. Paris,

Alinéa (4) dans lès
Protocoles de Madrid et de La Haye

(4) /Protocoles de Madrid et
de LaHaye seulement/ Le mon-
tant des taxes perçues pour
l'enregistrement internatio
nal /Jcomprenant l'émolument
de base, l'émolument supplé
mentaire, le complément d'émo-
iToment). et son renouvellementT*)
est proposé par le Directeur
général et fixé par l'Assem
blée, Les taxes sont fixées
à im niveau tel que les reve
nus de l'Union provenant des
taxes et d'autres sources

permettent au moins de couvrir
les dépenses occasionnées au
Bureau international par-
l'entretien d'-un tel service.

Etant donné que les Unions de
Madrid et de La Haye sont essen
tiellement financées par les taxes
d'enregistrement international
(qui n'existent pas dans les autres
Unions) plutôt que par les contri
butions des Etats (ce qui n'est pas
prévu dans les Unions de Madrid et
de La Haye), l'alinéa (4) dans les
Protocoles de Madrid et de La Haye
traite de ces taxes et non des

contributions,

Les taxes en vigueur au moment
où ces Protocoles seront applicables
seront maintenues jusqu'à ce qu''elles
soient modifiées. Les modifications
seraient proposées par le Directeur

Les mots entre parenthèses figureraient
seulement dans le Protocole de Madrid,
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(Protocole, Article D ; Pinances, suite)

Pro.jet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (4) dans
les Protocoles de Madrid et de La Haye)

général et adoptées par l'Assemblée
compétente, à une majorité des deux
tiers (voir Protocole de Madrid,
Article A (2)(iii) et (3)(d); Pro
tocole de La Haye, Article A (2)(iii)
et (3)(d)).

La seconde phrase exprime le
principe selon lequel les Unions de
Madrid et de La Haye devraient se
suffire à elles-mêmes -

( 5) Le montant des taxes
demandées pour /d'autres/*^
services rendus par le
Bureau international est

fixé par le Directeur
général qui fait rapport
à leur sujet à l'Assemblée,

Alinéa (5)

Cet alinéa traite des taxes

demandées pour les services rendus
par le Bureau international autres
que l'enregistrement international
des marques de fabrique ou de com
merce et des dessins ou modèles in

dustriels

Comme ils sont moins importants
que celui-ci, les taxes y relatives
seraient, normalement .fixées non pas
par l'Assemblée intéressée mais par
le Directeur, générale II est cepen
dant prévu la possibilité pour l'As
semblée d'exercer un contrôle ulté

rieur, de critiquer et de demander,
des modifications, puisque le Direc
teur général devrait faire rapport
à l'Assemblée sur les taxes fixées

par lui.

Les services couverts par cette
disposition comprendraient la fourni
ture de publications,.de documents,
d'extraits d'enregistrement, de rap
ports de recherches d'antériorité
sur les marques de fabrique ou de com
merce et toutes choses de ce genre.

Les mots "d'autres" figureraient
seulement dans les Protocoles de Madrid et de La Haye,
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(Protocole 7 Article D : Finances, suite)

Projet de texte Commentaire

Alinéa (6)

(6) L'Union possède un fonds
de roulement tel que prévu
dans le Règlement financier
adopté, sur la base des pro
positions faites par le
Directeur généra]., par le
Comité de coordination prévu
par la Convention établissant
1'Organisation internationale
de la propriété intellectuelle.

Chaque Union aurait un fonds
de roulement séparé. Aucune d'en
tre eD.les n'en possède aujourd'hui
car le besoin de liquidités est
couvert pa?? les avances faites par
le Gouvernement suisse. Cependant,
cette solution n'est pas conforme
aux conceptions contemporaines en
la matière. Aujourd'hui, les orga
nisations ont un fonds de roulement

qui provient de contributions des
Etats membres réglées en une seule
fois .

Les chartes ou les instruments

fondamentaux de toutes les autres

organisations intergouvernementales
importantes renvoient au Règlement
financier les détails concernant

l'établissement du fonds de roule

ment r La présente proposition
est en harmonie avec cette procé
dure d'usage.

(7)(a) Si le fonds de roule
ment est insuffisant, l'Etat
membre sur le territoire

duquel l'Organisation a son
siège accorde des avances.
Le montant de ces avances

et les conditions' dans les

quelles elles sont accordées
font l'objet, de cas en cas,
d'un arrangement entre l'Etat
membre en question et l'Orga
nisation, /Aussi longtemps
qu'il reste tenu d'accorder
des avances, cet Etat sera
membre d/office du Comité
exécutif/*).

Alinéa (7)

Actuellement, les Conventions
de Paris (article 13(10)) et de
Berne (article 23(5)) prévoient
que le Gouvernement suisse fait les
avances nécessaires aux BIRPI,

L'obligation de faire des avances
n'est pas susceptible de dénonciaticn,

Dans ses négociations avec les
autorités suisses sur le projet de
convention, le Directeur des BIRPI
a proposé que le Gouvernement suisse
continue d'accepter une telle obli
gation qui ne puisse être résiliée
par dénonciation. Les autorités
suisses ont exprimé le point de vue

La dernière phrase (entre parenthèses)
figurerait seulement dans les Protocoles de Paris et
de Berne., car eux seuls prévoiraient des Comités exécutifs.
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(Protocole, Article D : Finances, suite)

Projet de texte

(b) L'Etat membre en ques
tion ainsi que l'Organisation
ont le droit de dénoncer l'en
gagement d'accorder.des avan
ces, moyennant notification
par écrit. Cette dénonciation
prendra effet trois ans. après
la fin de l'année au cours de
laquelle elle aura éténqti--
fiée.

Commentaire

(suite de l'alinéa (?))

que la justification d'une obligation
irrévocable réside dans le fait.que,
dans le système actuel, le Gouverne
ment suisse supervise les dépenses
des BIRPI. Si cette fonction de

supervision disparaît, le Gouverne
ment suisse devrait avoir le droit,
comme l'Organisation, de dénoncer
l'obligation d'accorder des avances.
Tout en suggérant cette possibilité,
les autorités suisses ont donné au
Directeur des BIRPI l'assurance

qu'elles n'avaient pas l'intention
de mettre des limites à leur obliga
tion mais qu'elles désiraient éta
blir la possibilité de dénonciation
en vue de circonstances pour le moment
imprévisibles o

Il est logique qu'un Etat qui
s'engage à accorder des avances
soit autorisé à participer à part
entière aux comités exécutifs des

Unions qui ont de tels comités,
car ces organes sont compétents
pour l'administration budgétaire et
financière. Un tel Etat ne devrait
pas être exposé aux hasards des
élections. C'est la raison pour

laquelle il est proposé que le
Gouvernement stiisse ait xm siège
d'office dans les Comités exécutifs
des Unions de Paris et de Berne,

L'appartenance à ces Comités
entraîne automatiquement l'appar
tenance au Comité de coordination.

AJ.inéa (8)

(8) La vérification des comptes Actuellement, c'est le Gouver-
est assurée, selon les modali- nement suisse qui, en application
tés prévues dans le Règlement des dispositions des Conventions de
financier, par un ou plusieurs Paris et de Berne (articles 13(10)
Etats membres ou par des contrô- et 23(5) respectivement).contrôle

leurs
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(Protocole, Article D : Finances, suite)

Projet de texte Commentaire

(suite de l'alinéa (8))

extérieurs. Ils sont, avec
leur consentement, désignés
par l'Assemblée.

("surveille") les comptes des
BIRPI. Au cours de la réunion

du Groupe de travail, les experts
suisses.ont déclaré qu'il serait
difficilement justifiable de
demander que le Gouvernement
suisse continue d'assinner cette

tâche dans le nouveau système,
dans lequel la surveillance de
l'Organisation n'incomberait
plus au Gouvernement suisse.
Néanmoins, la Suisse s'est décla
rée prête à continuer de vérifier
les comptes jusqu'à la seconde
session ordinaire de l'Assemblée

générale de la nouvelle Organi
sation, c'est-à-dire durant une
période d'approximativement
trois ans à compter de l'entrée
en vigueur de la Convention.

Par la suite, le contrôle
financier serait exercé par le
Gouvernement d'un ou de plusieurs
des Etats membres ou par des
contrôle\u?s extérieurs (sociétés
fiduciaires professionnelles).
la désignation serait faite évidem
ment en accord avec l'Etat ou les

Etats désignés, ou la société
fiduciaire professionnelle enga
gée, dans ce but, les détails
seraient réglés par le Règlement
financier.
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PROTOCOLE. ARTIOIiE lu : MODIFICATIONS AU PROTOCaiiE ADMIMSTRATIP

SoTJis réserve d'-une exception indiquée à propos de l'ali
néa (3), cet article figurerait sous une forme identique dans
ctiacun des cinq protocoles administratifs proposes •

Il se référé à la procédTure concernant la modification
des dispositions du Protocole administratif. Il ne traite
de la question de modifier les dispositions de fond et les
clauses finales des conventions et arrangements. Cette question
est réglée par d'autres dispositions (article 14 de la Conven
tion de Paris, article 24 de la Convention de Berne, article' 8 ,
de l'Arrangement de Eice), La règle de l'unanimité pour de^
telles revisions, contenue dans la Convention de Berne (arti
cle 23(3) serait maintenue.

Comme il a été précédemment indiqué, l'une des princi
pales raisons de formuler un "protocole administràtif" pour
contenir les dispositions administratives et financières est
de rendre clair'que la modification de ces dispositions est -;
régie par des règles différentes — adaptées a ces dispositions —
des règles régissant la modification des autres dispositions
dès conventions ou arrangements.

Les règles applicables sont différentes non seulement
à l'égard de la question de l'unanimité ou de la majorité,
mais aussi en ce qui concerne l'organe qui adopte les modifi
cations avant leur soumission aux Parties ̂ contractantes pour
acceptation, et en ce qui concerne l'entrée en vigueur des
modifications.

L'organe qui examine et adopte les modifications des
dispositions du Protocole administratif est l'Assemblée de^
l'Union, L'organe qui agit ainsi en ce qui^concerne les dispo
sitions de fond est une conférence diplomatique, tenue dans le
but exprès de négocier et d'adopter la revision.

Les dispositions pour l'entrée en vigueur de^. modifica
tions au Protocole administratif sont contenues dans. le^ :potocole
administratif lui-même et applicables à chaque modification au
Protocole, Dans le cas de modifications des dispositions-de fond,
il n'y a pas de dispositions relatives à l'entrée en vigueur qui
aient une application générale. Dans chaque.cas de ce genre, les
dispositions relatives à l'entrée en vigueur sont formulées par
la Conférence diplomatique de revision en rapport avec l'examen
de telles modifications.

Cet article serait désigné comme l'Article E dans les
Protocoles de Paris et de Berne et comme l'Article D dans les
Protocoles de Madrid, de La Haye et de Hice,
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(Protocole, Article E : Modifications
au Protocole administratif, suite)

Projet de texte

(1) Les projets de modifica
tions du présent Protocole
sont communiqués par le Direc
teur général aux Etats membres
de l'Union six mois au moins

avant d'être soumis à l'examen
de l'Assemblée,

Commentaire

Alinéa (1)

Cet alinéa prévoit, dans sa
substance, que les Etats membres
doivent être informés au moins six
mois à l'avance si une proposition
de modification du Protocole admi
nistratif doit être examinée par
l'Assemblée,

(2)(a) Toute modification au
présent Protocole doit être
adoptée par 1'Assemblée,
L'adoption requiert les trois
quarts des votes exprimés ;
toutefois, toute modification
de l'Article A requiert l'una
nimité des votes exprimés.,

(b) Une abstention n'est
pas considérée comme un vote,

(c) Chaque Etat n'est auto
risé à exercer son droit de
vote que pour son propre
compte.

Alinéa (2)

Cet alinéa traite des majori
tés requises pour l'adoption par
l'Assemblée des modifications au
Protocole administratif. Il ne
concerne pas la question des majo
rités requises pour l'entrée en
vigueur des modifications. Cette
dernière question est régie par
l'alinéa (3)•

L'alinéa distingue entre la
modification de l'Article A con
cernant l'Assemblée et la modifi
cation des autres articles du Pro
tocole, La modification de l'Arti
cle A devrait requérir l'unanimité;
la modification des autres dispo
sitions devrait requérir les trois
quarts des votes exprimés,

(3) Toute modification au
présent Protocole entre en vi
gueur lorsque les notifica
tions par écrit d'adhésion ont
été reçues par le Directeur
général de la part des trois
quarts des Etats membres de
l'Union, Toute modification
ainsi acceptée lie tous les
Etats membres de l'Union

Alinéa (3)

Cet alinéa prévoit en réalité
que les modifications entreront en
vigueur lorsque les trois quarts
des Etats membres auront notifié
leur acceptation. Ces modifica
tions ne lieront pas seulement
ces Etats mais aussi le quart res
tant,.. Il y a une exception à
cette règle ̂  mais seulement dans
les Protocoles de Paris, de Berne
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(Protocole, Article E : Modifications
au Protocole administratif, suite)

Projet de texte ■  Commentaire

(suite de l'alinéa (3))

Mais toute modification qui
augmente les obligations fi
nancières des Etats membres

ne lie un Etat qui n'est pas
compris dans ces trois quarts
que lorsqu'il l'a acceptée/*).

et de Eice -, à savoir que si la
modification augmente les obliga
tions financières des Etats mem

bres , elle ne peut alors lier un
Etat quelconque que s'il l'a
expressément acceptée. Cette
exception ne figure pas dans les
Protocoles de Madrid et de La

Haye, étant donné que, dans les
Unions de Madrid et de La Haye,
les Etats n'ont pas d'obliga
tions financières.

Les mots entre parenthèses figu
reraient seulement dans les

Protocoles de Paris, de Berne
et de Uice.

/Fin/


